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financer grâce à des mécanismes de financement
conjoint et/ou par prélèvements sur d�autres ressources,
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Cycle d�assistance : Quatrième
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Assistance proposée ventilée par grands secteurs du programme
(En millions de dollars)

Ressources
ordinaires Autres Total

Santé en matière de reproduction 3,5 0,3 3,8

Stratégies relatives à la population et au développement et visant à
assurer l�égalité entre hommes et femmes 1,5 0,1 1,6

Activités promotionnelles 0,5 0,1 0,6

Coordination et assistance du programme 0,5 � 0,5

Total 6,0 0,5 6,5
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Tchad

Indicateurs concernant la réalisation des objectifs fixés par la Conférence
internationale sur la population et le développement (CIPD) et le CIPD+5*

Seuils*

Proportion d�accouchements réalisés avec l�assistance d�un personnel qualifié1 15 ≥ 60

Taux de fréquence de la contraception (pourcentage) 2 4 ≥ 55

Proportion de la population de 15 à 24 ans victime de l�infection à VIH/SIDA3 2,47 ≤ 10

Taux de fécondité des adolescentes (pour 1 000 femmes de 15 à 19 ans)4 185,3 ≤ 65

Taux de mortalité infantile (pour 1 000 naissances vivantes)5 112 ≤ 50

Taux de mortalité maternelle (pour 100 000 naissances vivantes)6 830 ≤ 100

Taux d�alphabétisation des femmes adultes (en pourcentage)7 35 ≥ 50

Taux net de scolarisation des filles au niveau secondaire8 37 ≥ 100

* Tels qu�indiqués dans le document DP/FPA/2000/14 et approuvés par le Conseil d�administration dans sa décision 2000/19.
1 Base de données électronique, Organisation mondiale de la santé, décembre 1999.
2 Division de la population de l�ONU, Levels and Trends of Contraceptive Use as Assessed in 1998 (1999).
3 Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA), Rapport sur l’épidémie mondiale de l’infection à

VIH/sida, juin 2000.
4 Division de la population de l�ONU, World Population Monitoring, 2000: Population, gender and development (à paraître).
5 Division de la population de l�ONU, World Population Prospects: The 1998 Revision.
6 Banque mondiale, World Development Indicators, 2000.
7 UNESCO, Education for All: Status and Trends (éditions 1997, 1998 et 1999).
8 Fonds de développement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM), Targets and Indicators: Selections from Progress of

the World’s Women (2000), sur la base de données pour 1999 émanant de l�UNESCO.

Données démographiques

Population en 2000 (en milliers d�habitants) . . 7 651 Mouvement annuel (pourcentage de croissance) . . . . 2,58

Population en 2015 (en milliers d�habitants) . . 11 185 Taux de fécondité (par femme) . . . . . . . . . . . . . . . 5,54

Taux de masculinité (pour 100 femmes) . . . . . 97,8 Espérance de vie à la naissance (années)

Population par groupe d�âge (en pourcentage) Hommes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 47,3

Moins de 14 ans . . . . . . . . . . . . . . . . . . 45,6 Femmes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50,3

Jeunes (15 à 24 ans) . . . . . . . . . . . . . . . 18,9 Moyenne. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 48,8

Plus de 60 ans . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5,2 PNB par habitant (dollars É.-U., 1998) . . . . . . . . . . 230

Source : Les chiffres proviennent de la Division de la population du Département des affaires économiques et sociales du
Secrétariat de l�ONU, World Population Prospects: The 1998 Revision; le chiffre concernant le PNB par habitant pour l�année
1998 est tiré du Rapport du PNUD sur le développement humain, 2000, sur la base de données de la Banque mondiale
(méthode de l�Atlas de la Banque mondiale).

N. B. Les chiffres ci-dessus peuvent différer de ceux présentés dans le corps du document.
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1. Le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) se propose
d�appuyer un programme global couvrant la période 2001-2005, en vue d�aider le
Gouvernement tchadien à atteindre les objectifs qu�il s�est fixés en matière de po-
pulation et de développement. Le FNUAP envisage de financer le programme à
hauteur de 6,5 millions de dollars, dont 6 millions seraient prélevés sur ses ressour-
ces ordinaires, dans la mesure où elles seraient disponibles. Les 500 000 dollars
restants seraient financés au moyen de mécanismes de cofinancement et d�autres
mécanismes, y compris un prélèvement sur les ressources ordinaires, compte dûment
tenu de la décision 2000/19 du Conseil d�administration relative à l�allocation des
ressources du FNUAP. Le Tchad est classé dans la catégorie A, s�agissant des critè-
res d�allocation des ressources du FNUAP. Ce programme serait le quatrième pro-
gramme d�assistance du Fonds au Tchad.

2. Le projet de programme a été élaboré en consultation étroite avec les pouvoirs
publics, les organisations non gouvernementales, les donateurs et d�autres organis-
mes des Nations Unies. Il est fondé sur : a) les objectifs de développement du Gou-
vernement, tels qu�énoncés dans la Déclaration nationale de politique en matière de
population, dans la Déclaration de politique sur l�intégration des femmes au déve-
loppement et dans la stratégie nationale révisée pour 1997-2001; b) les recomman-
dations contenues dans l�évaluation démographique du pays de février 2000; c) les
consultations relatives à l�évaluation démographique du pays et au bilan commun de
pays menées avec d�autres organismes des Nations Unies, y compris les institutions
de Bretton Woods; d) les secteurs prioritaires énoncés dans le Plan-cadre des Na-
tions Unies pour l�aide au développement; et e) les enseignements tirés des trois
programmes précédents du FNUAP. Il est harmonisé avec ceux réalisés sous l�égide
de l�UNICEF, du PNUD et du PAM. Des programmes financés par l�OMS et la FAO
doivent eux aussi débuter en 2001.

3. Le programme envisagé vise à contribuer à la réalisation de l�objectif des pou-
voirs publics, améliorer la qualité de la vie du peuple tchadien en fournissant des
services de santé générique de qualité, y compris des services de planification fami-
liale et d�hygiène sexuelle, améliorer l�équité et l�égalité entre sexes et assurer la
prise en compte d�éléments relatifs à la population et des préoccupations féminines
dans les stratégies de développement. Eu égard aux inégalités considérables entre
sexes au Tchad, ce programme veillera à ce qu�une place soit systématiquement faite
aux femmes dans toutes les interventions.

4. Le programme a été élaboré dans une optique fondée sur les droits de la per-
sonne. Toutes les activités prévues, à l�instar de toutes celles que soutient le
FNUAP, seront menées conformément aux principes et aux objectifs du Programme
d�action de la Conférence internationale sur la population et le développement, ap-
prouvé par l�Assemblée générale dans sa résolution 49/128.

Généralités

5. Le Tchad, cinquième pays d�Afrique par la superficie, est un pays sans littoral
et l�un des plus pauvres au monde; on y observe des écarts considérables entre
sexes. Il se caractérise également par : a) des troubles politiques depuis
l�indépendance en 1960 (les tensions sont encore très courantes dans la partie sep-
tentrionale du pays); b) un réseau de communications intérieures très médiocre;
c) un bilan économique laissant à désirer; d) un accroissement démographique ra-
pide; et e) une base d�informations insuffisante. Depuis 1987, le Tchad met en oeu-
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vre un programme d�ajustement structurel. La croissance annuelle moyenne du pro-
duit intérieur brut (PIB) a été de l�ordre de 3 % de 1990 à 1998; cette tendance s�est
inversée et le PIB a diminué de 2,8 % en 1999. Si l�on considère que le taux de
croissance démographique a été de l�ordre de 3,1 % en 1997 et que le taux annuel
moyen d�inflation s�est élevé à 8 % entre 1995 et 1999, il est évident que les condi-
tions de vie du peuple tchadien se sont détériorées au cours des dernières décennies.
Les perspectives de développement sont presque exclusivement tributaires de la
mise en valeur des ressources pétrolières; un projet à cet effet a été approuvé par la
Banque mondiale en juin 2000.

6. La population du Tchad a été évaluée à 7,7 millions d�habitants en 2000, dont
52 % de femmes. Le taux d�accroissement naturel a été de 3,1 % par an, d�après
l�enquête démographique et sanitaire de 1997, ce qui signifie qu�à la cadence ac-
tuelle, la population doublera en 23 ans. Elle devrait être de 9,9 millions d�habitants
en 2010. Sa répartition est très inégale : la région saharienne septentrionale, qui re-
présente 50 % de la superficie totale, est presque vide avec une densité estimative de
0,1 habitant au kilomètre carré contre 59 habitants au kilomètre carré dans le sud-
ouest. Seulement 20 % de la population est urbanisée.

7. La population tchadienne est extrêmement jeune : 58 % des Tchadiens ont
moins de 20 ans et 63 % moins de 25 ans alors que seulement 5,5 % d�entre eux ont
plus de 60 ans. Le rapport de dépendance a considérablement augmenté, passant de
0,97 à 1,16 de 1964 à 1997 et pourtant le pays ne connaît pas encore sa génération
de jeunes la plus nombreuse. D�après l�enquête démographique et sanitaire de 1997,
la mortalité maternelle est extrêmement élevée, à 827 pour 100 000 naissances vi-
vantes en 1997 et le taux d�utilisation de contraceptifs, 1 %, est extrêmement bas
(0,1 % dans les zones rurales, 3 % dans les villes de taille moyenne et 7 % à
N�Djamena, la capitale). Les taux de mortalité infantile et juvénile, évalués respec-
tivement à 103 et 194 pour 1 000 naissances vivantes sont élevés eux aussi. Le taux
de fécondité général est passé de 5,1 enfants par femme à 6,6 de 1964 à 1997, es-
sentiellement en conséquence du déclin des taux de stérilité dans le pays. La dyna-
mique démographique et la pression qu�elle exerce sur les services sociaux de base
constituent de graves problèmes à résoudre dans une économie dotée de ressources
très limitées.

8. Les adolescentes représentent 23 % de la population féminine en âge de pro-
créer. Quinze pour cent des naissances sont de leur fait, car un grand nombre d�entre
elles sont mariées avant l�âge de 19 ans. La santé de la procréation chez les adoles-
centes demeure une question très délicate. La préférence culturelle en faveur de fa-
milles nombreuses, particulièrement parmi les hommes, milite en faveur de taux
élevés de fécondité. Parmi la population en âge de procréer, 10 % des femmes ont
dit qu�elles ne souhaitaient pas avoir davantage d�enfants, contre 3 % des hommes.
Il existe donc une demande de méthodes contraceptives modernes, mais les femmes
n�ont pas la latitude de recourir aux services de santé de la reproduction et les hom-
mes ne s�intéressent pas à ces questions.

9. Étant donné que la société tchadienne est extrêmement traditionnelle, certaines
caractéristiques socioculturelles sont profondément enracinées. On peut citer à ce
titre diverses formes de discrimination à l�encontre des femmes, en particulier pour
ce qui est de leur accès aux connaissances, aux possibilités économiques et politi-
ques et aux services de santé, notamment aux services de santé de la reproduction et
de planification familiale. Le taux d�inscription des petites filles à l�école primaire



n0075740.doc 5

DP/FPA/TCD/4

est de 39,7 % et le taux d�alphabétisation des femmes adultes est de 4,6 %; 81 % des
femmes de plus de 15 ans sont analphabètes, contre 56 % des hommes. En outre, des
pratiques nocives pour la santé des femmes, telles que les tabous alimentaires, les
mutilations génitales féminines et les violences au foyer sont communes. En consé-
quence, les femmes ont un rang très bas dans la société; elles sont sous-représentées
aussi bien dans le secteur structuré de l�économie que dans la fonction publique.
Certains progrès ont été enregistrés depuis l�adoption de la politique sur
l�intégration des femmes au développement en 1995, en particulier la création de
plusieurs associations féminines qui s�emploient activement à réaliser des program-
mes visant à améliorer le rôle et la condition de la femme dans la société. Toutefois,
la plupart de ces associations ne disposent pas des compétences voulues en matière
de gestion.

10. Les services de santé publique couvrent environ 70 % de la population du
pays. Toutefois, la couverture géographique laisse à désirer, tout comme
l�accessibilité et la qualité des services offerts, bien que le pourcentage des dépenses
publiques affectées à la santé ait légèrement augmenté, passant de 6,1 % en 1995 à
7,4 % en 1999. Seulement 62 % des établissements sanitaires offrent des services de
santé de la procréation et la moitié d�entre eux ne disposent pas du personnel médi-
cal ayant les compétences requises pour faire face à des urgences obstétriques. Si
90 % des centres sanitaires fonctionnels offrent des soins prénataux, seulement 27 %
d�entre eux fournissent des services de planification familiale. Seulement 24 % des
naissances se déroulent avec l�assistance d�un personnel médical qualifié. En outre,
dans certaines parties du pays, les femmes n�utilisent pas les services de santé de la
procréation parce que les médecins et en particulier les gynécologues sont en majo-
rité des hommes. Le taux élevé de mortalité maternelle est essentiellement imputa-
ble aux carences du secteur sanitaire.

11. S�agissant des maladies sexuellement transmissibles (MST) et du VIH/sida,
l�enquête démographique et sanitaire a fait apparaître que 45 % des femmes et 18 %
des hommes n�étaient pas au fait des maladies sexuellement transmissibles. Soixante
pour cent des femmes ne savaient pas comment éviter le sida, 30 % mettaient la fi-
délité à un partenaire unique au nombre des mesures de prévention. Vingt-deux pour
cent des hommes et 11 % des femmes ont évoqué l�utilisation de préservatifs comme
mesure de prévention. Seulement 3 % des femmes et 13 % des hommes avaient ef-
fectivement employé cette méthode. Soixante pour cent des femmes (54 % des
hommes) savaient qu�une mère peut transmettre le VIH/sida à son enfant. La majo-
rité de la population (plus de 72 %, soit 38 % des femmes et 34 % des hommes)
continue à penser qu�elle ne risque pas de contracter cette maladie. On comptait
11 700 cas de sida en 1999 contre seulement 10 en 1989. Cette maladie se propage
parmi les jeunes de 15 à 24 ans, en particulier les jeunes filles. D�après la Banque
mondiale, chaque année 8 000 femmes enceintes sont déclarées être séropositives et
30 à 40 % d�entre elles transmettront le virus à leur bébé. Le taux général
d�infection par VIH, évalué maintenant à près de 4 % de la population adulte, est
peut-être sous-estimé.

12. Le Tchad a participé à toutes les grandes conférences internationales sur la po-
pulation et a souscrit à toutes les conventions et programmes d�action adoptés pen-
dant les années 90, afin d�être en mesure de résoudre les problèmes précités. Avant
la tenue de la Conférence internationale sur la population et le développement en
1994, les pouvoirs publics ont adopté une Déclaration nationale de politique en ma-
tière de population, datée du 22 juillet 1994 et signée par le chef de l�État. Ce do-
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cument évoquait clairement les relations entre la population et le développement et
reconnaissait qu�une croissance démographique rapide risquait d�entraver le déve-
loppement du pays. En 1999, les pouvoirs publics ont souscrit à la notion de santé
de la procréation, qui est devenue partie intégrante des services de santé. Ils ont mis
au nombre des priorités les éléments ci-après de la santé en matière de procréation :
maternité sans risques, planification de la famille et protection familiale, prévention
des MST et du VIH/sida, stérilité, cancer du col de l�utérus, mutilations génitales
féminines, tabous alimentaires, violences à l�encontre des femmes et besoins des
adolescents en matière de services de santé de la procréation.

13. Les objectifs des politiques démographiques du pays sont notamment les sui-
vants : a) améliorer la fourniture des services sociaux de base, concernant notam-
ment la santé, la nutrition et l�éducation; b) étendre la couverture des services de
santé et rendre ces services plus accessibles; c) abaisser le taux de croissance démo-
graphique de 2,5 % en 1993 à 2 % en 2005 ; d) mieux comprendre les relations entre
population et développement ; e) permettre aux femmes d�exercer pleinement leurs
droits ; f) promouvoir et protéger les droits des enfants ; g) accroître la participation
des femmes au développement ; h) améliorer le rôle et la condition de la femme
dans la société et i) renforcer les services de santé en matière de reproduction, dont
la planification familiale et les étendre à tous les échelons du réseau de services de
santé.

Assistance antérieure du FNUAP

14. Le premier programme d�assistance du FNUAP au Tchad a porté sur la période
1989-1993 ; il a été suivi par un programme de relais pendant la période 1994-1995.
Le troisième programme, prévoyant 9 millions de dollars d�investissements
(8 millions à financer par prélèvement sur les ressources ordinaires et 1 million à fi-
nancer au moyen de fonds extrabudgétaires) a été approuvé pour la période 1996-
2000. Faute de ressources financières, il n�a pas été possible de mobiliser un finan-
cement à hauteur du montant approuvé par le Conseil d'administration. Les dépenses
totales se sont élevées à 5,4 millions de dollars. Les ressources extrabudgétaires
mobilisées (380 000 dollars des États-Unis) ont été dispensées par la Banque mon-
diale et ont servi à l�achat de contraceptifs.

15. On peut mettre un certain nombre de réalisations à l�actif du troisième pro-
gramme de pays du FNUAP, notamment un accroissement des capacités nationales
en matière de gestion des services de santé de la procréation et de planification fa-
miliale, grâce à la formation en cours d�emploi de 21 médecins et de 512 agents mé-
dicaux (479 sur place et 33 à l�étranger). Un programme national de santé en matière
de reproduction a été créé et un élément santé de la procréation a été inséré dans les
services de santé. Les services de santé génésique et de planification familiale ont
été renforcés dans 256 centres sanitaires et 25 maternités dans 10 des 14 régions
administratives du pays, grâce à une formation et à la fourniture de médicaments es-
sentiels, de contraceptifs et de matériel médical. En conséquence des activités pro-
motionnelles et des activités d�information, éducation et communication (IEC), le
public a été davantage sensibilisé à la notion de santé de la reproduction ce qui s�est
traduit, entre autres, par une évolution des attitudes de certaines associations fémi-
nines dans les zones rurales s�agissant de la santé génésique et de la planification
familiale. Les tabous concernant la santé de la procréation ont commencé à reculer
et la population, y compris les femmes, a pu parler plus ouvertement des méthodes
contraceptives avec les responsables traditionnels et religieux.
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16. Au nombre des autres réalisations, on peut citer la rédaction d�un code de la
famille, transmis au Gouvernement pour qu�il l�adopte. Un projet de loi relatif à la
santé en matière de procréation et à la planification familiale a été établi et soumis
au Parlement, pour qu�il l�adopte. Un élément relatif à l�éducation en matière de po-
pulation et de vie familiale a été inséré dans les programmes d�enseignement de 15
écoles primaires et de cinq écoles normales d�instituteurs, à titre de projet pilote. Un
réseau de parlementaires s�intéressant aux questions de population et de développe-
ment et un réseau de femmes ministres et parlementaires ont été créés. En dépit de
ces avancées, le Tchad est encore très loin d�atteindre les seuils fixés lors de la
Conférence internationale sur la population et le développement.

17. Le programme du FNUAP s�est heurté à de nombreux problèmes et obstacles.
Les deux plus importants d�entre eux ont été l�insuffisance des mécanismes de coor-
dination et des moyens et les épidémies de méningite et de choléra qui ont mobilisé
l�appareil sanitaire tout entier et entravé la réalisation d�autres programmes. Au
nombre des autres obstacles, on peut citer les compétences nationales très limitées
en matière de gestion des activités relatives à la population et à la santé de la pro-
création, le taux élevé de rotation du personnel national, le désintérêt de certaines
autorités sanitaires régionales envers le programme de santé de la procréation et un
milieu généralement difficile (pauvreté, insécurité, réseau routier défectueux, etc.).

18. Les enseignements ci-après ont été tirés des programmes précédemment réali-
sés : a) les activités rémunératrices permettent d�améliorer la condition de la femme
et peuvent être l�occasion de dispenser des informations et des services concernant
la santé de la procréation; b) les activités d�IEC doivent être précédées d�études so-
cioculturelles afin de disposer de davantage de renseignements sur les collectivités
concernées; c) la présence majoritaire de personnel masculin, en particulier de gyné-
cologues, fait obstacle à l�utilisation des services de santé par les femmes dans cer-
taines parties du pays; d) il est difficile de mobiliser des fonds extrabudgétaires des-
tinés à des programmes en matière de population eu égard au petit nombre des do-
nateurs (missions diplomatiques ou organismes bilatéraux de développement),
conséquence de l�insécurité qui sévit depuis l�indépendance; e) compte tenu de la
pauvreté extrême et de la conjoncture socioculturelle, il importe d�adopter une poli-
tique d�évolution graduelle en matière de la santé de la procréation au Tchad.

Autre assistance extérieure

19. Les autres donateurs présents dans les activités touchant la population sont la
Banque mondiale, le PNUD, l�UNICEF, l�OMS, l�Union européenne, l�Allemagne et
la Suisse. Le PNUD appuie un certain nombre de projets � campagnes de vaccina-
tion, prévention de la contamination par le VIH, formation. Le programme d�aide de
l�UNICEF pour 1996-2000 a été axé sur les vaccinations, la santé, la nutrition, l�eau,
la mobilisation sociale et l�assainissement. La Banque mondiale a financé des pro-
jets d�éducation sanitaire ainsi qu�un programme de lutte contre le VIH/sida. En
1998, elle a prêté son concours au projet gouvernemental de réforme du secteur de la
santé. Le FNUAP a profité de sa présence au sein de l�équipe consultative des affai-
res sanitaires pour demander que la santé de la procréation soit prise en compte dans
ce processus de réforme. L�assistance globale de l�OMS au programme de santé pu-
blique du Gouvernement a concerné plus particulièrement la santé de la procréation,
la lutte contre le sida, l�eau, l�assainissement et les vaccinations. L�Union euro-
péenne a appuyé l�action sanitaire dans neuf préfectures.
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20. En juin 1999, le FNUAP, le PNUD, l�OMS, le PAM et l�UNICEF sont conve-
nus d�élaborer et d�exécuter de concert un programme commun s�adressant aux jeu-
nes (santé de la procréation, nutrition et éducation). Son lancement a été retardé
pour des raisons de contraintes; on espère que les partenaires de ce projet, qui ont
harmonisé leurs cycles de programmation (sauf l�OMS), pourront mobiliser les res-
sources extrabudgétaires requises pour que le programme soit exécuté en 2001-
2005. Le FNUAP financera et exécutera des activités communes qui s�inscrivent
dans le cadre du programme proposé.

Programme proposé

21. La diversité des problèmes révélés par l�évaluation démographique du pays et
le bilan commun de pays appelle des solutions tout aussi diversifiées. Le programme
proposé englobe les trois grands axes thématiques du Fonds, avec un élément fort, à
savoir la santé de la procréation; il sera exécuté dans 10 des 14 préfectures du pays,
sélectionnées en raison de leur poids démographique (90 % de la population tcha-
dienne au total). Compte tenu du statut encore subalterne de la femme, du taux élevé
de mortalité infantile et de la propagation rapide du VIH parmi les adolescentes, la
dimension sexospécifique sera au coeur de toutes les interventions du programme,
l�autre priorité étant le renforcement des capacités nationales en matière de concep-
tion, de suivi, d�évaluation et de coordination des programmes de population et de
santé de la procréation. Le programme proposé s�articulera en trois sous-
programmes : santé de la procréation, stratégies/sexospécificités de la population et
du développement, et activités promotionnelles. Sa conception répond au souci de
créer des passerelles, des synergies et des rapports de complémentarité entre les
sous-programmes de manière à maximiser l�utilité et l�impact des interventions.

22. Sous-programme Santé de la procréation. Cette composante, qui sera déployée
dans les 10 préfectures retenues, a pour objectif d�encourager les habitudes
d�hygiène et de convaincre les femmes, et en particulier les adolescentes (mariées
ou non), de s�adresser aux services spécialisés dans la santé de la procréation. Elle
privilégiera : a) l�accès amélioré et/ou élargi aux centres locaux de santé de la pro-
création proposant des services de base tels que planification familiale et espace-
ment des naissances, suivi avant et après la naissance, accouchement, y compris ur-
gences obstétriques, l�objectif étant de réduire progressivement la mortalité mater-
nelle; b) l�information des jeunes en matière de santé de la procréation (santé,
conseil, services), dans le cadre de la lutte contre la propagation du VIH parmi les
adolescents, notamment les jeunes filles; c) l�introduction de cours et de matériel
pédagogique sur la population et de préparation à la vie familiale dans tous les pro-
grammes d�enseignement primaire.

23. Le sous-programme santé de la procréation devrait produire quatre résultats.
En premier lieu, il facilitera l�accès aux composantes prioritaires (information,
conseil et services) dans les 10 préfectures retenues. Il est prévu à cette fin
d�apporter un appui supplémentaire au programme gouvernemental de santé de la
procréation piloté par le Ministère de la santé pour que ces composantes prioritaires
soient proposées dans 413 dispensaires et 30 hôpitaux locaux et régionaux (soit
62 % de la totalité des infrastructures médico-sanitaires du pays). Il est également
prévu de renforcer les compétences techniques en formant les formateurs et les
prestataires de soins afin que la population bénéficie de services de qualité. Le per-
sonnel soignant apprendra également à détecter et à traiter les cas de violence fami-
liale. Le renforcement des mécanismes de coordination, les améliorations de gestion,
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la livraison d�équipements et de fournitures figurent parmi les stratégies. De plus,
une action concertée visant à accroître la disponibilité et la qualité des composantes
prioritaires aux niveaux local et préfectoral sera lancée à titre d�essai dans deux pré-
fectures. Elle devrait livrer de précieux enseignements qui permettront d�améliorer
les programmes dans le reste du pays.

24. Deuxièmement, l�exécution du sous-programme devrait se traduire par une
amélioration des prestations dans les trois dispensaires et les deux nouveaux centres
d�information et d�orientation des jeunes (à N�djamena et à Moundou) gérés par
l�Association tchadienne de planning familial, pour tout ce qui concerne les compo-
santes prioritaires (information, conseil et services, y compris planification des nais-
sances et prévention des MST et de l�infection par le VIH). Un certain nombre de
stratégies en direction des jeunes devront être appliquées : formation et recrutement
de jeunes médecins, création d�un environnement dans lequel les jeunes se sentent
chez eux, création de centres d�accueil, assouplissement et extension des heures
d�ouverture des dispensaires pour faciliter les consultations et les visites. Il faudra
également encourager les jeunes à parler avec les gens de leur âge des questions
qu�ils jugent peut-être délicates. Le troisième résultat attendu serait de donner aux
adolescents la possibilité d�obtenir facilement des informations, des conseils et des
services de santé de la procréation dans les 12 centres culturels des préfectures et
dans huit centres d�hygiène scolaire. Ces centres appliqueront la plupart des straté-
gies mentionnées plus haut.

25. Le sous-programme devrait avoir pour quatrième résultat d�introduire
l�enseignement des questions démographiques et la préparation à la vie familiale
(sexospécificités, MST, prévention du VIH/sida, santé de la procréation) dans les
écoles normales et les établissements primaires de l�ensemble du pays. La perti-
nence des contenus sera évaluée avant toute intégration dans les programmes scolai-
res. Les instituteurs suivront des cours pour inculquer des comportements responsa-
bles à leurs élèves. Les activités d�IEC et/ou de sensibilisation seront renforcées en
fonction des besoins dans le but de mobiliser le soutien des parents et des responsa-
bles communautaires.

26. Moyens contraceptifs. Une partie des fonds affectés au titre du sous-
programme serviront à assurer la sécurité du Tchad en matière de moyens contra-
ceptifs. L�aide du FNUAP devrait permettre l�achat de 4,4 millions de doses men-
suelles de contraceptifs oraux , 508 000 doses injectables, 12 700 stérilets, 507 000
comprimés de spermicide, 1 270 000 préservatifs. Les livraisons de préservatifs au-
raient lieu dans la période 2004-2005 étant donné que le Gouvernement allemand
s�est déjà engagé à fournir ces articles jusqu�à la fin de 2003.

27. Sous-programme Stratégies en matière de population et de développement. Ce
sous-programme a pour objectif d�appuyer : a) le renforcement des capacités natio-
nales de planification, d�exécution, de suivi et de coordination des programmes de
population et de développement à dimension sexospécifique; b) l�opération de re-
censement de 2003 et l�amélioration des statistiques démographiques;
c) l�exploitation rationnelle des résultats des études sur la population et la santé de
la procréation à des fins d�élaboration et de gestion des politiques et des program-
mes; d) la création d�un environnement propice à l�émancipation des femmes.

28. Le sous-programme aura un premier résultat, à savoir qu�il y aura désormais
davantage de statistiques démographiques ventilées par sexe; il facilitera aussi la
mise au point d�instruments et/ou de méthodes communes pour l�opération du recen-
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sement de 2003 ainsi que l�établissement d�une base de données intégrée, fonction-
nelle et de consultation facile. Il s�agira pour ce faire de : a) demander que la base
d�informations du pays soit de toute urgence enrichie d�une base de données facile-
ment consultable contenant des statistiques sur les paramètres socio-
démographiques et la santé de la procréation, dans la perspective du recensement de
2003; b) fournir une assistance technique en vue du recensement et de
l�établissement de la base de données; c) promouvoir la mobilisation des ressources
internes et externes requises pour le deuxième recensement de population.

29. Le deuxième résultat serait le renforcement des capacités nationales en matière
de gestion et de coordination des programmes de population et de santé de la pro-
création aux niveaux national, préfectoral et local, y compris en ce qui concerne la
collecte et l�analyse des données sociodémographiques ventilées par sexe et leur in-
tégration dans les stratégies, plans et programmes de population et de développe-
ment. Les moyens utilisés seront essentiellement la mobilisation des Volontaires des
Nations Unies et des administrateurs recrutés sur le plan national, ainsi que la for-
mation en cours d�emploi des homologues nationaux. Il s�agira également de
concourir à la mise au point de mécanismes opérationnels d�exécution et de coordi-
nation des programmes de population aux niveaux national et régional, en s�assurant
que les diverses parties prenantes y sont représentées.

30. Le sous-programme aurait pour troisième résultat d�amener un meilleur suivi
de la condition des femmes, de mieux percevoir et protéger leur rôle et leur statut
social, d�encourager les parents et les communautés à envoyer les petites filles à
l�école. L�action se déploiera sur plusieurs fronts, à savoir : a) apporter un soutien
renforcé et élargi aux associations de femmes rurales qui s�efforcent de promouvoir
les activités génératrices de revenus, puisqu�il est avéré que les programmes de
santé de la procréation sont plus mobilisateurs et mieux perçus s�ils sont associés à
des projets qui permettent aux femmes de gagner leur vie; b) poursuivre la mobili-
sation et la formation des associations de femmes rurales et autres membres des
collectivités dans le domaine de la santé de la procréation, en abordant la question
sous l�angle des activités génératrices de revenus; c) promouvoir l�éducation des
filles; d) encourager la diffusion et l�application effective du code de la famille;
e) actualiser régulièrement la base de données sexospécifiques afin de vérifier les
résultats de l�action en faveur de l�équité et de l�égalité entre les sexes.

31. Sous-programme Activités promotionnelles. Ce sous-programme s�adresse aux
décideurs, parlementaires, personnalités locales, chefs spirituels et coutumiers,
membres des commissions préfectorales de la population et des ressources humai-
nes, associations et groupes de femmes et de jeunes, l�objectif étant de les encoura-
ger à mieux assumer leur autorité et leurs responsabilités pour tout ce qui concerne
les programmes de population et de santé de la procréation. Les axes du sous-
programme seront les suivants : a) formuler des IEC ciblés et des actions de mobili-
sation, faire évoluer les comportements, susciter des appuis politiques aux pro-
grammes de population et de santé de la procréation; b) militer pour l�éducation des
petites filles, l�émancipation des femmes et l�égalité des sexes, en insistant pour que
les femmes et les adolescentes aient accès aux services de santé de la procréation et
de planification familiale et puissent concrètement y avoir recours; c) promouvoir la
participation des hommes aux questions touchant la santé de la procréation;
d) organiser des campagnes contre des pratiques telles que les mutilations génitales
féminines et la violence familiale.
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32. Il sera largement fait appel aux émissions de radio en langues locales et aux
autres outils susceptibles d�atteindre les communautés afin de stimuler le débat pu-
blic et les actions de soutien. Il appartiendra au réseau des parlementaires et à celui
des femmes ministres, créés l�un et l�autre dans le cadre du troisième programme de
pays de demander au nom des populations des moyens supplémentaires pour les
programmes de population en général et pour les programmes de santé de la pro-
création destinés aux jeunes en particulier, et de réclamer par ailleurs l�application
effective des politiques existantes et l�adoption de nouvelles mesures.

33. Le sous-programme aurait pour premier effet de dynamiser le soutien apporté
aux plans et projets de population et de santé de la procréation, notamment ceux qui
concernent la planification familiale et l�émancipation des femmes. Il devrait aussi
créer un environnement plus favorable à la lutte contre les pratiques néfastes pour la
santé des femmes et aider les femmes à avoir accès aux services de santé de la pro-
création et à les utiliser rationnellement. Enfin, il amplifierait les efforts déployés
pour faire connaître et promouvoir ces services auprès des femmes et des adoles-
centes et pour lutter contre la violence à l�égard des femmes.

34. Un certain nombre de stratégies seraient appliquées pour parvenir à ces résul-
tats : appui aux parents, responsables communautaires, leaders d�opinion et déci-
deurs (notamment les administrations locales) sous forme de séminaires thématiques
appropriés, formation du personnel des stations de radio émettant dans les zones ru-
rales et instauration de partenariats actifs avec d�autres médias nationaux. Il
conviendrait par ailleurs d�augmenter la puissance émettrice de ces radios afin
d�élargir la couverture des zones rurales. On pourrait faire appel aux divers médias
pour diffuser très largement les textes et les principes des lois sur la parité des sexes
et la santé de la procréation et pour stimuler le débat autour de ces thèmes. La parti-
cipation des hommes à la protection de la santé de la procréation serait aussi une
priorité.

Exécution, coordination, suivi et évaluation du programme

35. Le programme proposé sera exécuté par les organismes nationaux avec au be-
soin l�appui de l�équipe technique du FNUAP à Dakar (Sénégal), tandis que le bu-
reau de pays fournira un appui technique dans le domaine de la gestion en familiari-
sant le personnel national avec les procédures et règles financières du Fonds. Bien
que les compétences nationales soient encore très limitées, l�expérience acquise
grâce aux programmes de pays antérieurs est suffisante pour que cette modalité
d�exécution continue à être l�une des stratégies du renforcement des capacités.
L�exécution du programme serait suivie et évaluée conformément aux directives et
procédures établies par le FNUAP, la coordination étant du ressort du Gouvernement
et plus précisément du Ministère du développement économique. Dans la mesure du
possible, les données existantes serviront de base d�informations pour le suivi des
progrès accomplis par rapport aux objectifs définis à la Conférence internationale
sur la population et le développement.

36. Dans le cadre du bilan commun de pays et du Plan-cadre des Nations Unies
pour l�aide au développement, les organismes des Nations Unies échangeraient leurs
informations lors de réunions de coordination interorganisations. Le FNUAP est l�un
des chefs de file désignés dans le domaine de la population et des services sociaux
de base; à ce titre, il veillera à assurer la coordination entre tous les organismes
partenaires des Nations Unies, les autres donateurs et les ONG oeuvrant dans le do-
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maine de la santé de la procréation et de l�émancipation des femmes. Les partenaires
du développement, y compris les ONG qui travaillent dans le secteur de la santé,
siègent au comité consultatif coordonné par le Ministère de la santé.

37. Le bureau du FNUAP se compose d�un représentant, d�un représentant adjoint,
d�un assistant de programme et de personnel auxiliaire. Si la situation financière
s�améliore suffisamment pour que le gel des recrutements soit levé, trois personnes
supplémentaires � un administrateur de programme et deux préposés � seront recru-
tées en 2001. De plus, le bureau de pays pourrait faire appel à un administrateur re-
cruté sur le plan national et à des Volontaires des Nations Unies pour s�occuper de la
gestion générale des sous-programmes. Dans le cadre du programme proposé, un
montant de 500 000 dollars prélevé sur les ressources générales serait affecté à la
coordination du programme et aux services d�assistance.

Recommandation

38. Le Directeur exécutif recommande que le Conseil d�administration approuve le
programme d�assistance au Gouvernement du Tchad, tel que présenté plus haut, pour
un montant de 6,5 millions de dollars correspondant à la période 2001-2005, dont
6 millions de dollars seront prélevés sur les ressources générales, si ces ressources
existent. Les 500 000 dollars restants seraient mobilisés autant que possible au
moyen de cofinancements et/ou des ressources générales, conformément à la déci-
sion 2000/19 du Conseil d�administration relative à l�affectation des ressources du
FNUAP.


